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L a  p r o c é d u r e  d e  R é v i s i o n  G é n é r a l e  d u  P L U m   

A l’échelle de la Métropole Nice Côte d’Azur, la Révision Générale n°1 du PLUm 

est l’opportunité d’affirmer la volonté politique en matière de transition 

écologique, de résilience du territoire, de préservation des paysages et du 

cadre de vie vert de la Métropole.  

La règlementation des droits à construire, des opérations et projets à venir, 

permet d’influer sur l’aménagement des espaces, la constructibilité et les 

nouveaux usages des espaces publics et de nature. Cette procédure de 

Révision Générale s’inscrit dans un contexte législatif de "Zéro Artificialisation 

Nette", avec des dispositions législatives et réglementaires de plus en plus 

strictes.  

En effet, la Loi « Climat et Résilience »1 renforce les obligations en matière de 

transition écologique. Elle introduit des mesures spécifiques de lutte contre 

l’artificialisation des sols, visant à réduire de moitié l’artificialisation des sols 

dans les 10 prochaines années, afin de tendre vers un objectif de zéro 

artificialisation nette à l’horizon 2050.  

Ainsi, une nouvelle stratégie métropolitaine doit être élaborée. Elle répondra 

aux enjeux de développement et d’aménagement durables du territoire tenant 

compte des enjeux climatiques. La RG sera également l’occasion d’intégrer les 

évolutions législatives et règlementaires et de mettre à jour des spécificités 

territoriales, comme les trames vertes, noires et bleues.   

Au-delà des évolutions d’ordre réglementaire (dispositions écrites et 

graphiques), cette procédure de RG porte l’ambition de faire face aux grands 

défis globaux, avec un PLUm qui :  

- préserve, valorise et accompagne la restauration de notre patrimoine 

naturel, écologique, aquatique et hydraulique, garant de l’identité, 

l’attractivité, du développement du territoire, pour préserver la 

biodiversité, de façon à créer un espace idéal de santé 

environnementale ; 

- préserve la qualité des eaux et des sols et valorise les services 

écosystémiques rendus, fait de l’eau et des sols des ressources pour la 

qualité du cadre de vie et des paysages, des espaces publics et des 

constructions, par une gestion intégrée et spatialisée ;  

- continue à tenir compte des risques naturels et à les réduire, à la 

lumière des enseignements de la tempête Alex, dans le contexte 

méditerranéen ; 

 
1 Loi du 22 août 2021 portant lutte contre le dérèglement climatique et le renforcement de la 

résilience face à ses effets. 
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- assure une gestion circonstanciée des ouvertures à l’urbanisation. 

 

Les trois axes validés lors du conseil métropolitain du 21 octobre 2021 sont 

les suivants.  

UN TERRITOIRE REMARQUABLE & UNIQUE - Maintenir et conforter la 

qualité exceptionnelle de l’environnement, du paysage au regard des 

spécificités des territoires et du cadre de vie, pour tendre vers la 

neutralité carbone du territoire métropolitain ;  

 Préserver les continuités écologiques et la biodiversité du Mercantour 

jusqu’à la Méditerranée. 

 Garantir et mettre en valeur la qualité exceptionnelle des paysages naturels 

et urbains, du Haut-Pays au Littoral.  

 Poursuivre l’engagement d’une Métropole soucieuse de son environnement 

et de son cadre de vie en relevant les défis environnementaux et de la 

transition écologique.  

UN TERRITOIRE ECONOMIQUE & ATTRACTIF - Développer et favoriser 

la compétitivité et l’attractivité du territoire par un accroissement des 

activités économiques respectueuses de l’environnement et fondées 

notamment sur le tourisme, la recherche et l’innovation ;  

 Créer de nouvelles zones d’activités et d’industrie et valoriser les zones 

existantes en les densifiant et en les restructurant.  

 Conforter la dimension internationale de la Métropole Nice Côte d'Azur. 

 Poursuivre le développement azuréen par l'aménagement exemplaire de 

l’Eco-Vallée, opération d’intérêt national.  

 Impulser une nouvelle dimension au modèle économique de la Métropole 

pour un développement plus compétitif et attractif.  

 Conduire un développement de l’offre et des activités touristiques.  

 Protéger, développer et promouvoir l’agriculture au sein du territoire 

métropolitain.  

 Valoriser la diversité économique de la Métropole pour un développement 

plus équilibré  

UN TERRITOIRE EQUILIBRE & SOLIDAIRE - Conforter les solidarités et 

les proximités pour répondre aux besoins des habitants, en matière de 
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déplacements, d’habitat, d’équipements et de services, éléments 

participant au dynamisme du développement économique et de l’emploi ;  

 Renforcer l’offre de mobilité en privilégiant les transports en commun, les 

modes doux et les liens entre littoral, Moyen-Pays et Haut-Pays.  

 Se loger et vivre ensemble tout en renforçant les centralités des villes et des 

villages. 

 

L a  p r e m i è r e  p h a s e  d e  c o n c e r t a t i o n  p u b l i q u e  

La première phase de concertation publique de la Révision Générale du PLUm 

s’est déroulée du 2 mai au 22 juin 2023.  

55 réunions publiques ont été tenues sur les 49 communes concernées par la 

procédure.  

Cette première phase de concertation a présenté les réflexions sur le 

diagnostic du territoire et du Projet d’Aménagement et de Développement 

Durables (PADD).  

Une seconde phase de concertation présentera l’avant-projet de PLUm, 

constitué des dispositions écrites et graphiques.  

 

P r e m i e r s  é l é m e n t s  d e  d i a g n o s t i c  e t  d e  P A D D  

Ces premiers éléments sont présentés en suivant la trame initiée dans le 

diagnostic et reprise dans le PADD, à savoir les trois axes suivants : un 

territoire équilibré et solidaire, un territoire économique et attractif, et un 

territoire remarquable et unique.  

L’ensemble de ces axes est décliné ci-dessous, avec, pour chacun, les 

principaux éléments issus du diagnostic territorial et les premières 

perspectives de traduction dans le PADD, et en préambule, un état des lieux 

du territoire.  
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PR E AM BU LE  :  E TA T  D ES  L I EU X  D U  TER R I TO I R E  

  

➢ Démographie 

 

- 0,3% de croissance démographique à l’échelle de la Métropole entre 

2013 et 2019  

- Une croissance démographique plus forte sur le Moyen-Pays (+0,5% par 

an contre +0,2% sur le Haut-Pays et le Littoral) 

- Un solde migratoire positif des 15-20 ans  

- Une taille des ménages qui diminue et incite à une adaptation de la 

typologie des logements  

 

➢ Environnement  

 

- 2 parcs protégés : Parc National du Mercantour et Parc Naturel Régional 

des Préalpes d’Azur 

- 79,8% du territoire concerné par des zonages environnementaux 

spécifiques  

- 54 espaces définis comme des Zones Naturelles d’Intérêt Ecologique, 

Faunistique et Floristique  

- 14 sites Natura 2000 de protection de la biodiversité, dont 12 sites 

terrestres  

- Un territoire soumis à des risques naturels importants  

 

➢ Habitat 

 

- +0,4% de logements créés en 6 ans  

- 17% de résidences secondaires sur le territoire, soit une part assez 

élevée  

- 11,6% de logements inoccupés, soit un taux élevé  

- Une part de logements sociaux contrastée selon les espaces : de 12,8% 

sur le littoral à 7,8% dans le Haut-Pays et 9,5% pour le Moyen-Pays  

- Un habitat en majorité composé d’appartements (89,1% sur le Littoral, 

59,5% sur le Haut-Pays)  

 

➢ Economie 

  

- + de 210 000 emplois sur le territoire 

- Un nombre d’emplois en augmentation par rapport à 2013  

- 92% d’établissements à moins de 19 salariés  
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- Le tourisme, secteur majeur de la Métropole Nice Côte d’Azur  

- Un taux de chômage variable sur le territoire : 9,09% pour le Haut-Pays 

et 14,23% pour le Littoral  

 

➢ Mobilités et déplacements  

 

- Une dépendance à la voiture mais une fréquentation croissante des 

transports en commun : +25% de voyages sur le réseau de transport en 

commun en 2022 

- + de 900 000 voyages en 2022 sur le réseau Lignes d’Azur  

- Un développement des transports collectifs : création des lignes 2 et 3 

du tramway, restructuration du réseau de bus de la Régie Lignes d’Azur, 

parkings relais, etc.  

- Un développement de la mobilité douce assuré notamment par la 

création de + de 50 km d’itinéraires cyclables depuis 2016 

- Des opérations de requalification des espaces routiers et une 

décarbonation des transports : zones 30, développement des bornes de 

recharge électriques, etc.  
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PR EM I ER  AXE  :  U N T ERR IT OIR E EQU IL IBR E 

ET  SO LID AIR E  

 

Un territoire solidaire : conforter l’équilibre du territoire, les solidarités 

et les proximités, pour répondre aux besoins des habitants en matière de 

déplacements, d’habitat, d’équipements et de services, éléments 

participant au dynamisme du développement économique et de l’emploi.  

 

ÉLÉMENTS DE DIAGNOSTIC  
 

Une offre de mobilité à renforcer, en privilégiant les transports en 
commun, les modes doux et les liens entre le Littoral, le Moyen-Pays et 

le Haut-Pays.  
 

Cette thématique mobilise les enjeux suivants :  

- La qualité de l’air (zone à faible émission, décarbonation des véhicules, 

hydrogène) ; 

- Un projet de mobilité métropolitain à construite entre toutes les entités 

territoriales ; 

- Transformer l’utilisation des transports routiers ; 

- Un maillage en construction des mobilités douces et actives ; 

- Un schéma directeur du réseau de transports urbains pour structurer 

les mobilités durables.  
 

Ces enjeux pourraient se traduire notamment par les objectifs suivants :  

- Renforcer le réseau de transports en commun ;  

- Développer les pratiques de mobilités actives comme levier favorable à 

la qualité de l’air et à la santé ;  

- Limiter l’usage de la voiture individuelle ;  

- Favoriser les solutions de mobilités partagées (covoiturage, autopartage) 

et de mobilités émergentes (voitures électriques, véhicules autonomes, 

etc.) par des aménagements offrant des services (bornes électriques, 

hydrogène, etc.) au droit de l’espace public : stationnement dédié, 

bornes de recharge, etc. ;  

- Accompagner la logistique du dernier kilomètre.  
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Des centralités villageoises et des centres-villes à rééquilibrer pour 

se loger et pour vivre ensemble  

1. Un parc de logements métropolitain spécifique et différencié 

selon les entités territoriales  

 

La Métropole est à la fois un territoire de vie pour ses 544 439 habitants et un 

secteur à très forte dimension touristique. Cette double vocation a des effets 

sur :  

- La structure du parc de logements métropolitain avec des résidences 

secondaires surreprésentées ; 

- Les parcours résidentiels : les valeurs immobilières sont trop élevées par 

rapport aux ressources financières d’une certaine partie des ménages. 

 

Si les résidences secondaires restent nettement inférieures aux résidences 

principales sur l’ensemble du territoire métropolitain, elles sont réparties 

inégalement sur le territoire :  

- Le Moyen-Pays regroupe le moins de logements secondaires avec 8% 

pour 84,5% de résidences principales, proportion équivalente aux 

moyennes nationales. Ces parts s’expliquent notamment par l’attrait 

périurbain du Moyen-Pays pour les ménages aspirant à la propriété et 

à la maison individuelle. 

- A l’inverse, le Haut-Pays est composé en majorité de résidences 

secondaires, caractéristique des territoires accueillant des stations de 

ski. 

- Le Littoral s’approche des moyennes nationales, avec néanmoins des 

résidences secondaires particulièrement présentes (15,8% du parc) et 

des logements vacants représentant 12,4% du parc. Ces taux rendent 

compte de la tendance à la surreprésentation des logements secondaires 

sur la métropole ET du potentiel de mobilisation des logements vacants 

pour accueillir de nouveaux habitants. 
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2. Le renouvellement urbain au cœur d’une revalorisation des 

centralités  

 

Atteignant la fin d’un modèle d’artificialisation des sols et d’étalement urbain, 

les collectivités doivent prendre des mesures pour relever le défi d’accueillir 

davantage d’habitants tout en consommant de moins en moins d’espaces 

agricoles ou naturels.  

Les opérations de renouvellement urbain passent par plusieurs volets : 

- Requalification de bâtiments existants et d’espaces publics adaptés aux 

enjeux climatiques (isolation, désimperméabilisation et 

déminéralisation, végétalisation…) ; 

- Diversification et accompagnement des commerces et des équipements 

de proximité ; 

- Développement des mobilités durables et de l’intermodalité (transports 

collectifs, parking relais, piste cyclables, voies piétonnes, etc.) ; 

- Densification des dents-creuses, surélévation des habitations et 

création de logements collectifs diversifiés. 

 

Des équipements et des services inégalement répartis  

Des services aux personnes âgées peu développés au regard de la structure 

d’âge de la Métropole.  

Des services et équipements concentrés sur le centre urbain : Nice, Cagnes-

sur-Mer et Saint-Laurent-du-Var, desservis par les transports en commun.  

Des polarités secondaires : La Trinité, Vence et Carros dans le Moyen-Pays. 

Des centres de proximité, qui disposent de quelques services ou commerces 

structurants pour leur environnement proche (station-service, station école, 

médecins etc.) :  

- Tourrette-Levens et Levens à l’Est du Moyen-Pays ; 

- Roquebillière et Lantosque, en moyenne montagne ;  

- Isola et Saint-Etienne-de-Tinée, en haute montagne, tournées 

notamment vers les loisirs.  

Un nombre important de petites communes, qui disposent d’une offre de 

services de proximité limitée, notamment de lieux de garde préscolaire, dont 

les habitants doivent se déplacer pour un grand nombre de besoins réguliers. 
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Un territoire résilient à créer pour de nouveaux modèles de gestion 

des risques et des ressources  

Premièrement, la résilience urbaine est vraiment à renforcer dans nos 

territoires méditerranéens, par le développement d’un urbanisme qui intègre 

l’eau pour la santé des milieux habités. Les inondations successives sur 

l’ensemble du département nous confrontent en effet à la réalité d’évènements 

pluvieux réguliers et répétés quasiment d’année en année.  

Deuxièmement, les lieux de vie se sont développés principalement autour de 

l’eau, que ce soit les rivières ou les littoraux. A la fois élément géographique 

de la Métropole et structure fondatrice de l’implantation des activités 

humaines sur le territoire, l’eau est essentielle à la vie et au bon 

fonctionnement de l’organisation socio-spatiale de notre territoire. La 

ressource en eau est aujourd’hui confrontée aux évolutions climatiques, aux 

phénomènes de sécheresse, à la question de la submersion marine et du 

biseau salé qui fragilise l’équilibre d’approvisionnement des populations.  

En parallèle, les phénomènes météorologiques méditerranéens s’accentuent et 

augmentent les risques d’inondation liés au débordement de cours d’eau et de 

ruissellement urbain lié à l’imperméabilisation des sols des territoires 

littoraux. 

Gérer l’aménagement futur de ce territoire via le prisme de l’eau est une 

approche novatrice et nécessaire, qui permet une compréhension systémique 

des enjeux du territoire métropolitain, pour ensuite déterminer des leviers 

d’action dans une démarche de résilience territoriale. 

L’eau est donc un élément structurant du territoire de la Métropole.  
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PERSPECTIVES DE TRADUCTION DANS LE 

PADD  

 

Développer une offre de logements diversifiée en prix et typologies, pour 

maintenir les actifs des classes moyennes et lutter contre l’inadéquation entre 

offre et besoins de logements des actifs locaux. 

Eviter les phénomènes d’hyperspécialisation du logement et des communes 

(ménages fragiles dans le parc ancien dégradé, familles aisées dans le sud du 

Moyen-Pays, etc.), pour renforcer la cohésion sociale du territoire.  

Promouvoir un développement économique responsable en articulant habitat, 

transports et services, de façon à fluidifier et optimiser les déplacements et à 

répondre à une demande de proximité du lieu de travail et aux services des 

habitants. 

Réduire l’impact du secteur des transports sur la pollution atmosphérique et 

la hausse des températures afin de concevoir un territoire résilient, où il « fait 

bon vivre ». 
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D EUXI EM E AXE  :  UN T ER R IT OIR E 

ECO NOM IQUE ET  AT TRACT IF  

 

Renforcer la compétitivité du territoire économique et son équilibre, par 

un développement économique respectueux de l’environnement, fondé 

notamment sur la recherche et l’innovation.  

 

ELEMENTS DE DIAGNOSTIC  

Un rayonnement international à renforcer  

 

- Un aéroport majeur, à l’activité internationale en croissance.  

- Un positionnement intéressant sur l’arc méditerranéen. 

- Une offre diversifiée entre mer et montagne et une longue tradition 

touristique. 

- Un réseau ferré vieillissant, insuffisant pour relier efficacement la 

Métropole aux pôles d’emplois voisins (Monaco, Nord de l’Italie), qui doit 

être renforcé notamment par le projet de Ligne Nouvelle PACA, pour 

améliorer les liaisons vers Aix, Marseille, Lyon et Paris. 

- Une activité croisiériste significative mais en baisse.  

- Un rayonnement international important, avec un événementiel 

international à conforter.  

- Des équipements structurants en développement, pour accueillir des 

événements internationaux majeurs (Euro 2016, par exemple).  

- Une concurrence accrue des autres métropoles.  

- Améliorer l’accessibilité externe internationale en développant d’autres 

modes d’accès que l’aéroport. 

- Maintenir, voire renforcer, l’aéroport de Nice dans son positionnement 

international par des projets déjà en cours de pôles d’échanges 

multimodaux. 

- Développer des équipements d’envergure internationale, en lien avec 

une politique événementielle volontariste. 

Une forte concentration de l’emploi et une base économique marquée 

par la sphère présentielle  
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Dans l’étude des processus de spatialisation des activités économiques et du 

degré d’ouverture des systèmes productifs locaux, l’INSEE partitionne 

l’économie en deux grandes sphères : 

- La sphère présentielle : ensemble des « activités mises en œuvre 

localement pour la production de biens et de services visant la 

satisfaction des besoins de personnes présentes dans la zone, qu’elles 

soient résidentes ou touristes » ; 

- La sphère non-présentielle, déterminée par différence : « activités qui 

produisent des biens majoritairement consommés hors de la zone et des 

activités de service tournées principalement vers les entreprises de cette 

sphère ». 

La forte attractivité touristique, l’importance de l’emploi public et la forte 

présence de retraités, orientent fermement la base économique niçoise vers la 

sphère présentielle, les activités commerciales et les services aux particuliers, 

la rendant très sensible à la conjoncture, donc potentiellement fragile, qu’il 

s’agisse de : 

- La fréquentation touristique du territoire qui pose la question d’une trop 

grande mono-saisonnalité ; 

- Le niveau dans les années à venir des revenus de transferts (budgets 

publics et sociaux). 

 

L’Eco Vallée, un projet d’aménagement d’envergure, impulsant le 

développement azuréen  

Une économie productive importante, notamment dans les secteurs de 

l’industrie pharmaceutique, des transports, et de la construction.  

Une représentation des « fonctions métropolitaines » encore faible. 

Un positionnement complémentaire à Sophia-Antipolis, à renforcer.  

De nombreux projets en cours pour répondre aux besoins parfois 

concurrentiels de nombreux ménages (logements, transports, emplois) :  

- Nice Méridia, quartier au développement centré autour de l’innovation 

(centre de recherche, entreprises de pointe, enseignement supérieur) ; 

- Grand Arénas, quartier d’affaires dont la dimension internationale doit 

être renforcée, en lien avec l’aéroport.  

Une agriculture diversifiée et qualitative qu’il convient de soutenir tout en 

permettant le développement des grands projets qui ne doivent pas se 

concurrencer malgré une pression foncière forte. 



15 
 

Un développement déséquilibré entre une partie très urbanisée et une autre 

encore composée de villages, dont les aménités, notamment naturelles, sont à 

préserver.  

Un développement qui ne doit pas éclipser les autres enjeux du territoire 

(l’agriculture et le pastoralisme, les villages traditionnels, le développement de 

l’est du littoral autour du CHU Pasteur, etc.).  

Une accessibilité à renforcer pour assurer l’attractivité résidentielle et 

économique du territoire, notamment par la mise en œuvre des projets de 

développement de transports en commun.  

=> Des enjeux forts, passant par une stratégie d’aménagement conciliant le 

développement d’espaces dédiés aux fonctions d’habitat, d’activités 

économiques, sportives et sociales avec la qualité écologique. 

Un défi majeur pour la Métropole, exacerbé sur le territoire de l’Eco-Vallée. 

 

Une activité agricole en déclin à promouvoir, comme activité 

économique et comme facteur de préservation des espaces naturels 

du territoire 

Plusieurs pistes sont possibles pour promouvoir cette activité en déclin et 

pourtant essentielle : 

- La protection des espaces agricoles et parcelles aux caractéristiques 

agronomiques de qualité ; 

 

- La mise en place de nouvelles activités en lien avec l’agriculture ; 

 

- L’agriculture urbaine, mobilisable pour permettre à l’urbain et à la 

campagne d’être complémentaires, s’adapte à différents tissus urbains ; 

 

- L’association des agriculteurs, indispensable pour concevoir un 

écosystème agricole et économique rentable et accessible à tout 

consommateur, local et biologique. 
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De façon générale, la réflexion sur les nouveaux modèles agricoles s’inscrit 

pleinement dans les stratégies agricoles métropolitaines.  

Face à plusieurs enjeux, tels que le coût en énergie des transports d’aliments 

bios non produits sur place, la déprise agricole entrainée par une pression 

foncière pénalisant les agriculteurs, etc., la Métropole se dote d’un plan 

alimentaire territorial (PAT) dans le cadre d’une Politique Agricole, Foncière et 

Alimentaire. 

 

Un foncier économique rare, contraint, et marqué par d’importants 

conflits d’usages, qui pénalise le développement économique de la 

Métropole  

Un foncier économique rare et fortement contraint. 

Un développement foncier complété par des politiques d’accompagnement aux 

entreprises. 

Des conflits d’usage avec l’urbanisme commercial et résidentiel.  
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PERSPECTIVES DE TRADUCTION DANS LE 

PADD  

 

Réorienter l’économie de NCA vers plus d’emplois hautement qualifiés, 

notamment dans la recherche et le développement et l’économie de la 

connaissance, est un enjeu important à concilier avec les ambitions 

écologiques pour un futur durable.  

De même, certaines pistes de diversifications touristiques sont envisageables, 

notamment dans le Haut-Pays. Ceci pouvant créer un champ d’activités 

tertiaires bénéficiant aux habitants et aux touristes en toute saison (brasserie, 

etc.). 

Enfin, l’industrie reste un socle économique qu’il convient d’accompagner 

dans les transitions nécessaires au maintien de l’emploi et de l’attractivité du 

territoire (requalifications, implantations, etc.) 

Favoriser les conditions de développement des entreprises artisanales par 

l’appui à la mise à disposition de locaux adaptés, l’accompagnement de la 

restructuration des polarités commerciales de proximité, en particulier dans 

les quartiers prioritaires, le soutien aux politiques de formation de la Chambre 

des Métiers et de L’Artisanat (CMA), un travail partenarial avec les acteurs de 

l’artisanat et du tourisme par exemple.  

Comprendre des nouvelles demandes et offres tertiaires mettant l’accent sur 

la qualité des locaux et des services engage des réflexions sur le foncier et 

l’espaces publics. 

Soutenir la filière portuaire et nautique, source de retombées positives sur 

l’attractivité du territoire et sur l’activité des TPE/PME.  
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T R OISI EM E AX E  :  UN T ER R IT OIR E 

R EM AR QUAB LE ET  UNIQUE  

Un territoire remarquable & unique – Maintenir et conforter la qualité 

exceptionnelle de l’environnement, du paysage au regard des spécificités 

des territoires et du cadre de vie, pour tendre vers la neutralité carbone 

du territoire métropolitain  

 

ELEMENTS DE DIAGNOSTIC ET ETAT DES 

LIEUX DU  PADD  

 

Le territoire métropolitain est confronté à de nombreux défis 

environnementaux induits par le changement et le réchauffement climatique.  

La réduction des émissions de gaz à effet de serre, la préservation de la 

biodiversité, de la nature remarquable comme ordinaire, des ressources 

naturelles, dont l’eau et la pleine terre, impliquent de penser à un 

développement qui soit durable. Déjà engagé dans le PLU en vigueur, cette 

« durabilité » de l’aménagement du territoire doit être poursuivie.  

La Métropole Nice Côte d’Azur décline dans son PCAET des ambitions fortes 

pour réduire son empreinte écologique par une politique énergétique, de 

déplacements et d’actions en faveur de la biodiversité.  

Dans cet axe, le PADD incite à s’engager dans une nouvelle phase de la 

transition écologique et énergétique, par des choix forts en matière 

d’urbanisation, pour répondre à l’urgence climatique et à la bonne santé 

humaine. Le bien-être des populations est intimement lié à cette qualité 

environnementale du territoire.    

La présence de forêts, de paysages de vallées, de plaines, d’un chevelu 

aquatique dense, etc., est une opportunité pour faire du territoire un acteur 

de la transition écologique ; acteur qui propose un nouvel équilibre entre 

l’urbain et les écosystèmes naturels.   
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PERSPECTIVES DE TRADUCTION DANS LE 

PADD  

 

Réserver les continuités écologiques et la biodiversité du Mercantour jusqu’à 

la Méditerranée. 

Garantir et mettre en valeur la qualité exceptionnelle des paysages naturels et 

urbains, du Haut-Pays au Littoral. 

S’engager en faveur de l’environnement et du cadre de vie en relevant les défis 

environnementaux et de la transition écologique et énergétique. 

Devenir un territoire métropolitain résilient. 

Développer l’agriculture urbaine. 

Conforter les réflexions et actions limitant la consommation foncière en 

proposant une trajectoire pour atteindre le Zéro Artificialisation Nette. 

 


